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ANNEXE 

FR 

Programme de travail dans le domaine de la communication pour 2022 
 

 

«Les membres de la Commission souhaitent renforcer les liens entre les citoyens et les institutions qui 

sont à leur service, réduire le fossé entre les attentes et la réalité et communiquer sur l’action de 

l’Europe. (…) 

 

La communication externe est ancrée dans le principe de collégialité et placée sous la direction de la 

présidente. Pour être efficace, elle doit se concentrer sur les priorités politiques et stratégiques du 

Collège dans son ensemble1.» 

 

Partie I – Vue d’ensemble: contexte politique   
 

Les activités de communication de la Commission européenne relèvent de l’autonomie politique et des 

prérogatives institutionnelles de l’institution2. 

 

Au cours de ces dernières années, la communication est devenue plus exigeante et la crise protéiforme 

de la COVID-19 a mis en avant l’importance d’une communication claire et visible sur les politiques 

de l’UE, y compris sur la réaction de l’UE à la crise et les mesures de relance ainsi que sur la double 

transition vers une UE plus verte et plus numérique. Dans le cadre de la sortie de crise, la 

communication doit également s’attacher à offrir des possibilités à la prochaine génération, comme l’a 

indiqué la présidente von der Leyen dans son discours sur l’état de l’Union prononcé le 15 septembre 

2021 devant le Parlement européen. 

 

La DG Communication soutient la communication politique, institutionnelle et interinstitutionnelle de 

la Commission sur les politiques de l’UE et leur contribution à l'amélioration de l’image de la 

Commission et de l’Union européenne. Pour ce faire, il convient de poursuivre l’alignement de la 

communication politique et institutionnelle, de partager les responsabilités avec les autres institutions 

de l’UE (notamment le Parlement européen et le Conseil) et les États membres. Elle s’efforce de 

moderniser le domaine de la communication de la Commission (par exemple, en renforçant en 

permanence la présence de la Commission sur le portail Europa et grâce au guichet unique pour les 

contrats-cadres de communication). 

 

En tant qu’institution politique, la Commission européenne doit composer avec un environnement 

politique et social, des médias et des moyens de communication en constante évolution, en adaptant ses 

stratégies, messages et services de communication aux évolutions majeures de la consommation et de 

la production d’informations à l’ère du numérique. Les activités de communication de la Commission 

doivent donc encore gagner en souplesse, flexibilité et nouveauté, afin de parler et de plaire aux 

citoyens, aux États membres, à la société civile et à d’autres parties prenantes. Elles doivent viser à 

aider la Commission à insuffler un nouvel élan à la relance d’après-crise et aux objectifs politiques 

dominants, y compris ceux mis en avant dans le discours sur l’état de l’Union de 2021.  

                                                           
1  P(2019) 2 du 1er décembre 2019 — Les méthodes de travail de la Commission européenne. 
2 Article 58, paragraphe 2, point d), du règlement (UE, Euratom) 2018/1046. 
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Les travaux de la DG Communication sont fondés principalement sur les orientations politiques pour 

2019-2024 intitulées «Une Union plus ambitieuse», telles que présentées au Parlement européen le 16 

juillet 2019, ainsi que sur les deux premiers discours de la présidente sur l’état de l’Union prononcés au 

Parlement européen le 16 septembre 2020 et le 15 septembre 2021. Les orientations politiques 

mettaient l’accent sur une approche plus inclusive et plus ouverte, qui devrait concerner tout autant la 

communication au sujet de l’Union européenne. Dans son premier discours sur l’état de l’Union, la 

présidente a défini les trois volets que sont la protection, la stabilité et l’opportunité, et a souligné les 

différentes manières dont NextGenerationEU permettra à l’UE non seulement «de réparer et de nous 

rétablir ici et maintenant, mais aussi de créer un mode de vie meilleur pour le monde de demain». Le 

deuxième discours sur l’état de l’Union met l’accent sur le renforcement de la préparation aux 

pandémies, le comblement du déficit de financement de l’action climatique, la transformation 

numérique et la souveraineté technologique, le soutien aux jeunes Européens, l’UE en tant que 

pourvoyeur de sécurité et de défense ainsi que la défense des valeurs de l’UE et de la liberté. 

 

L’environnement de l’information en crise étant dynamique et instable, il convient d'adapter en 

permanence les approches de communication. La communication et la politique doivent aller de pair; 

elles s’alimentent et se renforcent mutuellement. Dans sa contribution au nouveau programme 

stratégique de l’UE pour la période 2019-20243, la Commission a, pour la première fois, formulé un 

ensemble de recommandations sur la communication au service des citoyens et de la démocratie. Cela 

continue de constituer une base solide permettant à la DG Communication, pendant la phase de relance 

après la crise de la COVID-19, de communiquer efficacement sur l’ensemble du continent et de faire 

face à des défis tels que la désinformation. 

 

Pour 2022, la DG Communication s’engage à: 

 

 continuer de fournir des produits et des services de communication de pointe à la présidente et aux 

commissaires;  

 soutenir les priorités politiques de la Commission grâce à des produits et des services de 

communication modernes et innovants; 

 renforcer le dialogue et l’interaction avec les citoyens, notamment dans le cadre de la conférence 

sur l’avenir de l’Europe et du travail des représentations. 

 

La DG Communication continuera également de suivre et de soutenir les efforts déployés par la 

Commission et les bénéficiaires des financements de l’UE pour améliorer la communication et la 

visibilité du financement accordé par l’UE pour la relance.  

 

Le programme de travail de la DG Communication pour l’année 2022 est donc axé sur le soutien: 

 

 aux priorités de la Commission européenne telles que définies dans le programme de travail de la 

Commission pour 20224; 

 au plan stratégique de la DG Communication pour 2020-2024. 

 

La DG Communication, en tant que chef de file pour la communication externe5, contribuera de 

manière continue à renforcer la cohérence entre les activités de communication au niveau de 

                                                           
3  COM(2019) 218 du 30 avril 2019. 
4  COM(2021) 645 du 19 octobre 2021. 
5  SEC(2016) 170 du 4 avril 2016 et C(2019) 2329 du 26 mars 2019. 
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l’ensemble de la Commission. Elle le fera notamment: dans le cadre des campagnes de communication 

institutionnelle; en coordonnant la présence de la Commission dans les médias sociaux au moyen d’une 

planification éditoriale hebdomadaire et de bulletins d'information quotidiens; en harmonisant la 

communication visuelle de la Commission et en faisant respecter ses règles en matière d’identité 

visuelle; en rationalisant l’approche globale de la Commission en matière de marchés publics de 

communication; en améliorant encore les services modernes et rationalisés et les solutions 

contractuelles offertes par des contrats-cadres centralisés; en ayant recours à des solutions numériques 

et en modernisant la présence de la Commission sur le web; en jouant son rôle de premier plan au sein 

du comité de pilotage de la communication institutionnelle, du réseau de communication et des 

communautés de pratiques dans le domaine de la communication. 

La situation sanitaire continuera d'avoir des conséquences importantes sur les opérations de la DG 

Communication, en particulier sur les manifestations ou activités physiques axées sur les citoyens, 

telles que l’exploitation du centre de visiteurs, les dialogues avec les citoyens et les activités des 

représentations. Si les fonds alloués à ces activités, entre autres, ne peuvent pas être dépensés comme 

prévu, même si l'on tient compte des projets de développement dans les domaines de la communication 

numérique, la clause de flexibilité prévue à l’article 3 de la décision donne à la DG Communication la 

latitude nécessaire pour transférer jusqu’à 20 % du montant total du programme de travail d’une ligne 

budgétaire à une autre afin de financer des activités de communication susceptibles d’être plus 

efficaces dans le contexte de la relance post-COVID-19. 
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Partie II – Subventions, prix et marchés 
 

1. Introduction 
 

Sur la base des objectifs et des résultats escomptés dans les commentaires budgétaires de la rubrique 

2B «Investissement dans la compétitivité, le capital humain et les valeurs», titre 07 20 04 du «Projet de 

budget de l’Union européenne pour l’exercice 2022»6 et des objectifs énoncés dans le plan stratégique 

de la DG Communication 2020-20247, le présent programme de travail contient les actions à financer et 

la ventilation budgétaire pour 2022 (en EUR):  

 

Ligne 

budgétaire 

Activité Subventions 

(point 2) 

Prix 

(point 3) 

Marchés (point 

4) 
TOTAL 

07 20 04 02 Services exécutifs 

et de 

communication 

institutionnelle 

  47 506 000 47 506 000 

07 20 04 03 Représentations 

de la Commission 

1 470 000 93 000 26 026 000 27 589 000 

07 20 04 04 Services de 

communication 

pour les citoyens 

15 000 000  17 504 000 32 504 000 

Sous-total     107 599 000 

14 20 04 03 Politique 

d’information et 

communication 

stratégique pour 

l’action 

extérieure8 

  2 795 000 2 795 000 

TOTAL  16 470 000 93 000 93 831 000 110 394 000 

 

Base juridique: les activités de communication de la Commission européenne relèvent de l’autonomie 

politique et des prérogatives institutionnelles de l’institution9. 

                                                           
6 COM(2020) 250/3 du 24 juin 2020. 
7 Il s’agit de la déclaration de mission de la DG Communication, reflétée dans les objectifs de son plan stratégique 

2020‑2024 et dans les plans de gestion respectifs. Objectif spécifique nº 1: le Collège et les services utilisent les 

renseignements par pays, les résultats de l’Eurobaromètre, l’analyse des médias et le retour d’information des parties 

prenantes et des citoyens pour éclairer la prise de décision politique. Objectif spécifique nº 2: le Collège reçoit des conseils 

stratégiques sur la communication des priorités politiques et sur les paysages médiatiques dans les États membres. Objectif 

spécifique nº 3: la communication institutionnelle sur les priorités politiques de la Commission est alignée dans l’ensemble 

des services de la Commission. Objectif spécifique nº 4: des messages porteurs de sens et adaptés au public visé, axés sur 

les priorités politiques de la Commission, sont communiqués aux citoyens, aux médias, aux relais d’opinion et aux parties 

prenantes. Objectif spécifique nº 5: les citoyens dialoguent avec l’UE au moyen d’événements en face à face et de 

plateformes interactives en ligne, telles que la conférence sur l’avenir de l’Europe, stimulant ainsi le partage des valeurs de 

l’UE ainsi que l’intérêt pour les thèmes de l’UE et leur appropriation. 
8 Communication sur l’action de communication institutionnelle pour 2021-2023 au titre du cadre financier pluriannuel 

2021-2027 

[C(2020) 9390 du 18 décembre 2020]. 
9 Voir la note de bas de page 2. 
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Les fonds seront délégués à la direction générale de l’informatique à partir de deux des lignes 

budgétaires mentionnées dans le tableau ci-dessus, à mettre en œuvre au moyen de contrats de services. 

Plus précisément, la ligne budgétaire 07 20 04 02 contribuera au budget informatique interne à hauteur 

de 2 375 300 EUR et à la ligne budgétaire 07 20 04 04 à hauteur de 1 625 200 EUR, conformément à la 

communication à la Commission concernant les lignes directrices sur le financement de la technologie 

de l’information et de la cybersécurité [C(2020) 6126 du 10 septembre 2020]. 
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2. Subventions  

L’enveloppe budgétaire globale réservée aux subventions au titre du présent programme de travail est 

de 16 470 000 EUR: 

 

 Ligne 

budgétaire 

Activité Crédits disponibles 

(EUR) 

2.1 07 20 04 04 Centres d'information (centres Europe 

Direct) 

15 000 000 

2.2 07 20 04 03 Communication des représentations 1 470 000 

TOTAL  16 470 000 

 

2.1 Centres d’information (centres Europe Direct)10: 15 000 000 EUR  
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

Europe Direct, conjointement et en synergie avec d’autres réseaux d’information de l’UE, demeure 

l’instrument de base dont dispose l’UE pour aller à la rencontre des citoyens aux niveaux régional et 

local. 

 

En 2022, les activités d’Europe Direct se concentreront sur les priorités de la Commission définies dans 

les orientations politiques pour 2019-2024 - «Une Union plus ambitieuse» et dans le programme de 

travail de la Commission pour 2022. 

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations des activités de communication 

décrites ci-dessous et leur professionnalisation. 

 

Objectifs 

La mission et les objectifs d’Europe Direct sont les suivants: 

 

(1) informer les citoyens et dialoguer avec eux au niveau local au sujet des politiques et des 

thématiques de l’UE, en tenant compte du contexte local, et en utilisant un large éventail de 

canaux de communication (participation directe des citoyens, médias, réseaux sociaux, etc.); 

(2) relayer la communication institutionnelle sur le terrain, conformément aux prescriptions fixées 

par la DG Communication et les représentations de la Commission européenne dans les États 

membres (les «représentations»), en l’adaptant au contexte local; 

(3) contribuer de manière structurée, et dans la mesure du possible, à l’émergence et à l’intégration 

de la citoyenneté et de l’éducation civique européennes dans les écoles, en travaillant avec les 

étudiants et les enseignants et en offrant du matériel didactique approprié et structuré; 

(4) surveiller la manière dont les contenus sont perçus au niveau local et détecter les cas de 

désinformation en proposant un retour d’informations par l’intermédiaire des représentations; 

(5) créer des réseaux régionaux par l’intermédiaire de partenariats locaux, en travaillant avec d’autres 

réseaux de l’UE dans la région, afin de garantir la couverture de l’ensemble du territoire de l’UE 

et de toucher un large public; 

                                                           
10 Auparavant dénommés «centres d’Information Europe Direct» (CIED). 
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(6) compléter et soutenir le travail des représentations et des bureaux de liaison du Parlement 

européen (les «bureaux de liaison») dans les États membres, ainsi que coopérer avec les autres 

institutions et organes de l’UE aux niveaux local et régional.  

Types de candidats 

Selon la représentation, les candidats éligibles qui accueillent les différents centres sont des organismes 

publics, des organismes privés investis d’une mission publique, des fédérations/associations d’autorités 

locales, des organisations à but non lucratif, des partenaires sociaux, des établissements 

d’enseignement ou de formation, etc. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication. 

 

Le 30 juin 2020, la Commission européenne, par l’intermédiaire de ses représentations, a lancé un 

appel à propositions pour sélectionner des partenaires appelés à gérer Europe Direct pour la période 

2021-2025, conformément au programme de travail de la DG Communication pour 202011. 

 

Les représentations ont donc signé un contrat-cadre de partenariat de quatre ans et huit mois (du 

1er mai 2021 au 31 décembre 2025) et une convention spécifique de subvention pour 202112 avec les 

structures hôtes sélectionnées.  

 

2.2 Communication des représentations: 1 470 000 EUR  
 

2.2.1 Appels à propositions pour des débats publics, des manifestations et des actions de 

sensibilisation 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés  

En 2022, les activités se concentreront sur les priorités de la Commission définies dans les orientations 

politiques pour 2019-2024 - «Une Union plus ambitieuse», et dans le programme de travail de la 

Commission pour 2022. L'objectif consiste à mieux faire connaître du public les activités et les 

priorités politiques de la Commission et à le sensibiliser davantage à celles‑ci, à recueillir des avis et 

retours d’informations et à analyser ces contributions pour alimenter, en amont, le processus de 

décision. Les activités contribueront toutes à améliorer l’image de l’UE auprès des citoyens, 

notamment des jeunes. 

 

Ces activités devraient contribuer à resserrer les liens entre les citoyens et l’UE, notamment en 

informant les citoyens des rôles et activités des institutions de l’UE dans les domaines d’action 

couverts par les orientations politiques pour 2019-2024 - «Une Union plus ambitieuse» et en stimulant 

le débat dans le cadre de la conférence sur l’avenir de l’Europe. 

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations des activités de communication 

décrites ci-dessous et leur professionnalisation. 

 

Types de candidats  

                                                           
11 C(2020) 8492 du 7.12.2020. 
12 Le plan de communication annuel pour 2021 faisait partie de la proposition présentée dans le cadre de l’appel. 
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Groupes de la société civile, autorités publiques et autres organisations aux niveaux national, régional 

et local dotés de la personnalité juridique, enregistrés dans un pays de l’UE.  

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication au moyen d'appels à propositions.  

 

2.2.2 Accord-cadre de partenariat avec la Maison de la démocratie et de l’état de droit 

(ProDemos)   

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés  

L’objectif de cette activité est d’améliorer la compréhension, par les élèves et les étudiants, de la 

démocratie européenne, de son fonctionnement et de son interaction avec le processus décisionnel 

national, en mettant en avant la dimension de l’UE lors de l’élaboration des programmes de la Maison 

de la démocratie et de l’état de droit (ProDemos) aux Pays-Bas. Les élèves peuvent y voir comment 

fonctionne le processus décisionnel de l’UE et comment il interagit avec le processus national. Une 

telle initiative contribuera à sensibiliser aux valeurs de la démocratie européenne et au principe de l’état 

de droit et à susciter le débat et la participation politique parmi les jeunes, dans le contexte plus large de 

la conférence sur l’avenir de l’Europe.  

 

Types de candidats 

Créée par une décision ministérielle du gouvernement néerlandais en 2008, la Maison de la démocratie 

et de l’état de droit (ProDemos) aux Pays-Bas a ouvert ses portes en 2011. Son objectif est d’améliorer 

la connaissance des principes de la démocratie et de l’état de droit, d’améliorer la compréhension du 

fonctionnement de la démocratie au niveau national et dans le contexte européen, et de promouvoir la 

participation politique active d’une plus grande partie de la société, en ciblant les élèves/étudiants et les 

jeunes adultes. Il s’agit du seul organe chargé par le gouvernement néerlandais d’organiser un 

programme national de visites des écoles auprès des institutions nationales. La Maison de la démocratie 

et de l’état de droit possède également un degré élevé de compétence technique et de spécialisation au 

sens de l’article 195, point f), du règlement financier, ayant acquis une expertise spécifique dans la 

mise au point de techniques modernes pour expliquer le fonctionnement de la démocratie. L’accord-

cadre de partenariat permettra de créer un espace unique englobant les niveaux local, national et 

européen du débat politique et de la prise de décision, qui pourrait servir d’exemple dans d’autres États 

membres.   

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication au moyen d’un accord-cadre de partenariat 

pluriannuel sans appel à propositions et au moyen de subventions à l’action spécifiques. 

 

3. Prix  
 

L’enveloppe budgétaire globale réservée aux concours au titre du présent programme de travail est de 

93 000 EUR: 

 

Ligne budgétaire Activité Crédits disponibles (EUR) 

07 20 04 03 Communication des représentations 93 000 
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Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés  

En 2022, les activités se concentreront sur les priorités de la Commission définies dans les orientations 

politiques pour 2019-2024 - «Une Union plus ambitieuse», et dans le programme de travail de la 

Commission pour 2022. Cette ligne budgétaire couvrira l’organisation d’événements fondés sur des 

concours visant à promouvoir ou à stimuler la réflexion sur l’intégration européenne ou les politiques 

de l’UE, ou la participation à de tels événements.  

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations des activités de communication 

décrites ci-dessous et leur professionnalisation. 

 

Types de participants visés par le concours 

Le groupe cible se compose principalement de particuliers, notamment des étudiants, des influenceurs 

et des journalistes, mais il pourrait inclure des organisations de la société civile (organisations non 

gouvernementales, associations, etc.). 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication. 

 

4. Marchés publics 
 

L’enveloppe budgétaire globale réservée à la passation de marchés en 2022 s’élève à 93 831 000 EUR: 

 

Ligne budgétaire Activité Crédits disponibles 

(EUR) 

07 20 04 02 Services exécutifs et de communication institutionnelle 47 506 000 

07 20 04 03 Représentations de la Commission 26 026 000 

07 20 04 04 Services de communication pour les citoyens 17 504 000 

Sous-total  91 036 000 

14 20 04 03 Politique d’information et communication stratégique pour 

l’action extérieure 

2 795 000 

TOTAL  93 831 000 

 

4.1 Ligne budgétaire 07 20 04 02 - Services exécutifs et de communication 

institutionnelle: 47 506 000 EUR  
 

La DG Communication fournit des services exécutifs à la présidente et au Collège des commissaires 

afin de soutenir la communication de la présidente, du Collège, du service du porte-parole et de 

l’encadrement supérieur de la Commission. Ces services comprennent des renseignements politiques et 

économiques et des conseils en matière de médias, et alimentent le processus décisionnel de la 

Commission au moyen d’informations et d’analyses par pays, de grande qualité, provenant de sources 

diverses. Il en résulte, in fine, un processus d’élaboration des politiques de l’UE mieux éclairé au profit 

des citoyens.  
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Les produits et services de communication institutionnelle de la DG Communication soutiennent la 

communication externe de la Commission et reflètent le rôle de chef de file de la DG en matière de 

communication externe. En tant que chef de file, la DG Communication assure la cohérence des 

messages de la Commission en alignant tous les services de communication de la Commission afin de 

parvenir à une communication institutionnelle cohérente et efficace en ce qui concerne les priorités 

politiques. Il en résulte des messages et des récits institutionnels plus clairs, une marque visuelle 

distinctive et des économies d’échelle, ce qui contribue ainsi à une meilleure image de la Commission 

et de l’UE.  

 

Les activités de passation de marchés au titre de cette ligne budgétaire couvrent, entre autres, les 

dépenses liées aux médias sociaux, les productions audiovisuelles et les outils d’information et de 

communication institutionnelle écrite et multimédia en ligne concernant l’UE. Le but de ces activités 

est de donner la possibilité aux citoyens d’avoir accès à des informations pertinentes, générales et 

spécifiques sur les activités des institutions de l’UE ainsi que sur les politiques et les décisions de l’UE. 

 

En 2022, les activités se concentreront sur les priorités de la Commission définies dans les orientations 

politiques pour 2019-2024 - «Une Union plus ambitieuse» et dans le programme de travail de la 

Commission pour 2022, notamment les initiatives politiques liées au train de mesures pour la relance et 

faisant suite au discours de la présidente sur l’état de l’Union.  

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations des activités de communication 

décrites ci-dessous et leur professionnalisation. 

 

Description des principales activités couvertes par la ligne budgétaire 07 20 04 02 

4.1.1 Communication sur le web - Europa  

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2022, les principales activités liées aux sites web hébergés sur le portail Europa sont les suivantes: 

 

 gestion, structure, conception, fonctionnalités et tâches rédactionnelles du contenu politique des 

sites web de la Commission (par exemple, Collège, priorités, actualités) et du site web 

interinstitutionnel de l’UE, ainsi que soutien à la création et à la maintenance des sites web des 

représentations et d’autres services de la Commission; 

 amélioration et respect de la gouvernance du domaine web Europa, y compris suivi des résultats et 

de la conformité des sites web avec les règles et normes applicables (par exemple, protection des 

données, accessibilité du web); 

 exploitation, développement et maintenance du système de publication de contenu web 

institutionnel, y compris du système de gestion de contenus internet Europa, et outils web. 

 

Les résultats escomptés contribueront à accroître la cohérence, la pertinence et le rapport coût-efficacité 

de la présence de la Commission sur le web.  
 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.). 
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Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 

 

4.1.2 Eurobaromètre et analyse des données 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2022, les activités principales sont les suivantes: 

 

 Eurobaromètre: analyse des tendances de l'opinion publique effectuée grâce aux sondages 

Eurobaromètre dans les États membres et, le cas échéant, dans les pays candidats et/ou d’autres 

pays. Il s'agit aussi bien d'enquêtes génériques ou ponctuelles portant sur des thématiques et/ou 

groupes cibles spécifiques que d'études qualitatives. Des synergies sont systématiquement 

recherchées, dans le cadre d’une programmation annuelle avec d’autres directions générales et en 

coordination avec le Parlement européen/d'autres pouvoirs adjudicateurs et administrations 

contractantes; 

 mesures visant à améliorer la capacité d’analyse des données de la DG Communication afin de 

lutter contre la désinformation et la diffusion de fausses informations. 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et un appel d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour 

Eurobaromètre. Des protocoles d’accord ont été conclus aux fins de la fourniture d'une assistance 

technique par d’autres directions générales. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d’autres directions générales. 

 

4.1.3 Studios de télévision et Europe by Satellite  

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2022, les activités se concentreront sur les priorités de la Commission définies dans les orientations 

politiques pour 2019-2024 - «Une Union plus ambitieuse», et dans le programme de travail de la 

Commission pour 2022. Les activités relatives à la passation des marchés relevant de cette ligne 

budgétaire visent à: 

 

 garantir le bon fonctionnement des installations audiovisuelles de la Commission; 

 louer le satellite qui fournit aux chaînes de télévision des images et des informations sur les 

activités de l’UE (Europe by Satellite) afin de diffuser ces informations auprès des médias et du 

grand public. 

 

Les activités menées dans ce domaine sont les suivantes: 
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 exploitation des installations audiovisuelles du Berlaymont à Bruxelles13 afin de fournir des 

services audiovisuels, notamment la production de bulletins d’actualité, de vidéos et de 

communiqués, et de fournir une assistance aux équipes de télévision et de radio qui filment ou 

enregistrent dans les locaux de la Commission; 

 entretien, réparation et mise à niveau de l’infrastructure technique des services audiovisuels; 

 achat ponctuel d’équipements et de fournitures audiovisuels destinés aux studios de télévision et de 

radiodiffusion; 

 transmission d’Europe by Satellite, y compris location de bande passante; 

 production de programmes audiovisuels et de clips vidéo destinés aux médias sociaux et diffusion 

en continu en direct vers des comptes institutionnels et VIP de médias sociaux (YouTube, 

Facebook, Twitter, LinkedIn, Instagram).  

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour 

l’exploitation et la maintenance de studios de radiodiffusion et de télévision, la production 

audiovisuelle, ainsi que l’achat d’équipements audio-photo-vidéo et de services y afférents. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d’autres directions générales. 

4.1.4 Couverture de l’actualité, médiathèque audiovisuelle et production audiovisuelle  

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2022, les activités principales sont les suivantes: 

 

(1) Reportages vidéo 

 Production de reportages vidéo centrés sur la Commission européenne (couverture en direct 

et en différé, bulletins d'information montés), principalement destinés à être utilisés par les 

médias. 

(2) Photographies 

 Production de reportages photo centrés sur la Commission européenne et de photos 

thématiques illustrant les priorités politiques; 

 couverture photographique des activités diplomatiques/protocolaires de la Commission; 

 production d’éléments décoratifs pour les cabinets des commissaires et les espaces publics de 

la Commission sous la forme de photos d’archives. 

(3) Audiovisuel et multimédia 

 Intensification et diversification de la production audiovisuelle et multimédia destinée au 

grand public; 

 amélioration de la diffusion des produits audiovisuels et multimédias par l’intermédiaire des 

chaînes de télévision par satellite Europe by Satellite et Europe by Satellite+, du portail 

audiovisuel et de diverses plateformes technologiques, y compris les médias sociaux. 

(4) Journalistes 

                                                           
13 Deux studios de télévision et un studio de radiodiffusion, un centre nodal et des facilités de montage et de graphisme. 
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 Organisation d’événements d’information, de visites dans les studios de la Commission et 

fourniture de contenus audiovisuels et d’une assistance technique aux journalistes.  

(5) Mesures visant à rendre l’ensemble de la collection audiovisuelle, y compris les photos, les 

vidéos, les films, les podcasts et les enregistrements audio, accessibles au grand public — par 

l’intermédiaire des médias ou directement auprès du public 

 Consolidation du dépôt central de la production audiovisuelle de la Commission dans le cadre 

de l’initiative relative aux synergies et aux gains d’efficacité de la Commission14; 

 organisation du portail audiovisuel en tant que point unique de diffusion;  

 poursuite des travaux de conservation, de numérisation et de documentation de la 

médiathèque.  

(6) Couverture de l’actualité 

 Couverture vidéo et photo de l’actualité de l’UE et production d’images vidéo, de clips 

d’information et de photos thématiques et symboliques. 

(7) Couverture et production de la médiathèque audiovisuelle  

 Archivage audiovisuel, contrôles des droits d'auteur audiovisuels, distribution et 

développement web; 

 diffusion en flux continu, transcodage, hébergement et fourniture de contenu;  

 mesure de l’utilisation du matériel audiovisuel produit par les institutions européennes;  

 gestion de la bibliothèque audiovisuelle et du répertoire central audiovisuel;  

 traduction des métadonnées;  

 gestion des services numériques et techniques; 

 production audiovisuelle, sous-titrage et achat de photos. 

(8) Partage de l’expertise audiovisuelle avec d’autres services 

 Coordination du réseau de correspondants audiovisuels pour partager les bonnes pratiques et 

les tendances, en cohérence avec son rôle de chef de file, et co-organisation de réunions de 

coordination sur Euronews, conjointement avec le directeur général chargé des réseaux de 

communication, du contenu et des technologies; 

 soutien aux directions générales et aux agences en gérant le contrat-cadre audiovisuel interne. 

Types de contrats et champ d’application 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et contrat-cadre relatif à des services pour mesurer l'impact des 

productions audiovisuelles. Nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour: des 

productions audiovisuelles et des projets multimédias; la couverture photographique et vidéo de 

l’actualité; des actions d'information à l’intention des journalistes; la médiathèque (conservation et 

mise à disposition du public de matériel audiovisuel); la mesure de l’impact des productions 

audiovisuelles. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d’autres directions générales. 

 

4.1.5 Suivi et analyse des médias  
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

                                                           
14 Voir la note de bas de page 6. 
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En 2022, les activités principales sont les suivantes: 
 

 suivi des médias, fournissant un retour d’informations continu sur la couverture médiatique de la 

Commission et de l’UE dans tous les États membres (et dans certains pays tiers) sur des questions 

d’intérêt européen et sur les principaux aspects des politiques nationales ou des évolutions 

politiques, ainsi que des informations en temps réel sur les principales actualités mondiales;  

 mesures visant à garantir la mise en place de licences de droits d’auteur pour permettre l’utilisation 

interne de produits de suivi des médias par l’ensemble du personnel de la Commission; 

 réalisation d’analyses quantitatives et qualitatives des médias dans les États membres dans le but de 

déterminer l'écho donné aux priorités politiques de la Commission dans tous les types de médias 

(presse écrite, médias en ligne, secteur audiovisuel et médias sociaux). Les résultats de ce travail 

d’analyse des médias sont communiqués au Collège et à l'encadrement supérieur sous diverses 

formes de rapports et de synthèses. 

 

Types de contrats 

Contrats de services et nouveaux appels d’offres, y compris un nouveau contrat-cadre pour le suivi des 

médias. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d’autres directions générales. 

 

4.1.6 Abonnements  
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2022, la principale activité consiste: 

 

 à fournir au personnel de la Commission un accès à des sources d’information en ligne, telles que 

les agences de presse et les fournisseurs d’actualités (agrégées), afin de compléter les services de 

suivi des médias et/ou de couvrir des besoins spécifiques. 

 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour 

les abonnements. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d’autres directions générales. 

 

4.1.7 Soutien à la communication (y compris conception graphique)  
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2022, les activités principales sont les suivantes: 
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 fourniture de services de conception graphique en rapport avec les priorités de la Commission, 

renforcement de l’impact de la communication et mesures visant à rendre les contenus plus 

attrayants et plus accessibles à un public diversifié: 

o en élaborant des concepts visuels, des lignes directrices graphiques, ainsi que des kits de 

communication pour les campagnes de communication externe; 

o en créant des infographies, des outils de visualisation des données et du contenu didactique 

expliquant les initiatives politiques et les actions de la Commission, ainsi que leur impact; 

o en produisant des contenus animés et interactifs pour les médias sociaux; 

o en concevant des publications, des dépliants et des fiches d’information; 

 planification et validation des actions de communication externe impliquant l’utilisation du 

bâtiment Berlaymont, y compris des banderoles et l’illumination du bâtiment, fourniture de conseils 

et d’orientations aux DG, gestion de la production et de l'installation ainsi que passation de marchés 

pour les initiatives lancées par la DG Communication; 

 fourniture de conseils aux parties prenantes internes et externes sur la mise en œuvre des 

orientations de la Commission en matière d’identité visuelle et sur l’utilisation de l’emblème de 

l’UE dans la communication visuelle, et prise en considération du coût de la licence de la police de 

caractères officielle de la Commission (EC Square); 

 coordination et professionnalisation du réseau de conception graphique de la Commission; 

 fourniture d'aide et de conseils aux DG sur l’utilisation correcte de l’emblème de l’UE dans le cadre 

des nouvelles lignes directrices en matière de communication et de visibilité sur le CFP. 

 

En outre, la DG Communication créera une présence sur le web, participera aux événements de l’UE et 

élaborera des tableaux de bord pour les campagnes institutionnelles sur une relance écologique et 

numérique. Cette activité comprendra également des actions de communication (y compris la présence 

sur le web) contre la désinformation. 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.); contrats conclus avec des experts individuels, sur la base d’un appel à 

manifestation d’intérêt; nouvel appel éventuel pour la conception graphique ainsi que le plan média et 

l’achat d’espace; système d'acquisition dynamique articulé autour de plusieurs sous-catégories 

permettant d’organiser des mini-concours pour les opérateurs du marché intéressés chaque fois que des 

actions de communication individuelles ainsi qu’une flexibilité et une créativité maximales seront 

nécessaires.  

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d’autres directions générales. 

 

4.1.8 Médias sociaux  
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2022, les activités principales consisteront à élaborer des stratégies en matière de médias sociaux et 

à gérer les plateformes institutionnelles de médias sociaux centrales et locales de la Commission par: 

 

 une planification éditoriale dans les médias sociaux pour garantir l’alignement sur les priorités de la 

Commission; 
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 la publication régulière de nouveaux contenus sur les comptes institutionnels centraux de la 

Commission sur toutes les plateformes concernées; 

 un dialogue avec différents publics, en tant que de besoin, par la gestion et le renforcement des 

communautés ainsi que pour prévenir et lutter contre la désinformation; 

 le suivi et l’analyse des données relatives à la communication sur les plateformes des médias 

sociaux, en ayant recours aux outils analytiques utilisés par la Commission; 

 le lancement d’alertes en direct sur les médias sociaux à des moments politiques clés (par exemple, 

sommet du G7, EUCO, déclarations politiques importantes); 

 le soutien au réseau de médias sociaux de la Commission; 

 la mise en œuvre de projets innovants afin de pouvoir suivre l’évolution des plateformes de médias 

sociaux;  

 le soutien aux campagnes de communication institutionnelle, en particulier NextGenerationEU, y 

compris les activités d’achat de médias. 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres pour répondre aux besoins du siège de la 

DG Communication et des représentations, y compris nouveaux contrats-cadres pour les médias 

sociaux locaux dans les représentations et des activités de sensibilisation.  

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 

 

4.2 Ligne budgétaire 07 20 04 03 - Représentations de la Commission: 

26 026 000 EUR 
 

Les activités de la DG Communication comprennent des produits et services de communication qui 

s’adressent directement aux citoyens dans tous les États membres. Elles sont conçues pour informer les 

citoyens et dialoguer avec eux, en communiquant au moyen de messages simples, clairs et 

compréhensibles, soit par une combinaison de canaux et de médias (traditionnels et nouveaux), soit 

directement avec les citoyens, et en stimulant les échanges et le dialogue en face à face. Ces activités 

aident les citoyens à accéder à des informations actualisées et conviviales sur les politiques et les 

valeurs de l’UE. Elles contribuent à les sensibiliser davantage aux affaires européennes et à les aider à 

mieux les comprendre, ce qui stimule leur intérêt à dialoguer directement avec les «visages de la 

Commission», que ce soit à l’échelon local, national ou européen.  

 

Les représentations et les bureaux régionaux agissent en tant que représentants officiels de la 

Commission dans les États membres et servent les intérêts de l’ensemble de l’institution et de l’UE en 

établissant des liens avec les autorités nationales, régionales et locales, les médias et les parties 

prenantes, ainsi qu’avec les citoyens en général. Ils soutiennent la présidente et l’ensemble du Collège, 

ainsi que les hauts fonctionnaires de la Commission, en contribuant à la préparation, à la conduite et au 

suivi des visites formelles ou informelles dans les États membres. En outre, ils fournissent à la 

Commission des analyses et des rapports approfondis, précis et en temps utile sur, entre autres, les 

questions politiques et économiques essentielles, ainsi que sur les questions liées à la communication.  

Les représentations fournissent également un retour d’informations sur les sensibilités nationales et 

locales en matière de communication et mettent en œuvre des actions de communication adaptées aux 

spécificités et aux besoins locaux des pays. Ces actions de communication porteront sur 
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NextGenerationEU, y compris des projets et des réformes couverts par les plans nationaux pour la 

reprise et la résilience et d’autres aides financées au titre du cadre financier pluriannuel. 

 

Cette ligne budgétaire vise à financer des activités d’information générale et de 

communication/dialogue à l’intention des citoyens dans tous les États membres, principalement par 

l’intermédiaire des représentations et des installations «Europa Experience», et peut couvrir une ou 

plusieurs évaluations de ces activités de communication et leur professionnalisation. Des activités de 

soutien à la participation des citoyens, y compris la «conférence sur l’avenir de l’Europe», sont 

également couvertes. 

 

Description des principales activités couvertes par la ligne budgétaire 07 20 04 03  

4.2.1 Communication des représentations 
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2022, les activités se concentreront sur les priorités de la Commission définies dans les orientations 

politiques pour 2019-2024 - «Une Union plus ambitieuse», et dans le programme de travail de la 

Commission pour 2022. Les activités de passation de marchés au titre de cette ligne budgétaire visent à 

mettre en œuvre des actions de communication décentralisées par l’intermédiaire des représentations.  

 

Dans ce cadre, chaque représentation élabore une stratégie par pays pour 2022, définissant un large 

éventail d’activités et d’outils de communication institutionnelle adaptés aux publics nationaux et 

locaux, ainsi qu’aux circonstances engendrées par la pandémie de COVID-19. Les stratégies par pays 

pour 2022 seront fondées sur les orientations politiques 2019-2024 - «Une Union plus ambitieuse», 

tout en abordant les principaux objectifs formulés par la présidente dans son discours sur l’état de 

l’Union, et en mettant plus particulièrement l'accent sur les jeunes. La crise sanitaire, 

NextGenerationEU, la campagne de communication institutionnelle, la double transition écologique et 

numérique, la conférence sur l’avenir de l’Europe et la lutte contre la désinformation continueront de 

figurer en bonne place dans les efforts de communication déployés par les représentations en 2022.  

 

Conformément aux recommandations relatives à la communication au service des citoyens et de la 

démocratie que la Commission a définies dans le programme stratégique de l’UE pour la période 2020-

202415, diverses actions de communication sont organisées en partenariat avec le Parlement européen 

(y compris les marchés de services pour les projets «Europa Experience») et/ou avec les États 

membres, le Comité des régions et le Comité économique et social européen. Cela a pour effet de créer 

des synergies ou de les renforcer, tout en contribuant à la coordination des activités d'information et de 

communication sur l’UE.  

 

En plus de telles activités de communication, les représentations poursuivront leurs activités de liaison 

avec les parties prenantes pour débattre du programme et des priorités de la Commission et collecter 

des informations d’ordre politique et économique. Ces activités contribuent à améliorer les 

connaissances relatives aux différents pays transmises par les représentations au siège, où ces 

informations font alors l’objet d’une analyse complémentaire avant d’alimenter, en amont, le processus 

de décision politique. 

 

La passation de marchés dans le cadre de cette activité couvre aussi les outils des représentations en 

matière d’information et de communication écrites et multimédia en ligne concernant l’Union. Le but 

                                                           
15  COM(2019) 218 final du 30 avril 2019. 
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est de donner la possibilité à tous les citoyens d’avoir accès à des informations pertinentes, générales et 

spécifiques sur les activités des institutions de l’UE et sur les décisions de l’UE.  

 

Les activités entreprises comprennent notamment les suivantes: 

 gestion et tâches rédactionnelles du contenu des sites web des représentations;  

 élaboration de stratégies locales en matière de médias sociaux et gestion des comptes institutionnels 

de médias sociaux des représentations; 

 mise en œuvre de projets innovants afin de pouvoir suivre l’évolution des plateformes de médias 

sociaux; 

 réseaux sociaux, formation et promotion rémunérée; 

 service adjudicateur, qui prévoit des campagnes nationales ou locales; 

 sensibilisation à la lutte contre la désinformation; 

 communiqués de presse, discours, mémos, etc. en ligne (base de données des communiqués de 

presse et autres systèmes d’information et de communication en ligne); 

 publications des représentations (en ligne et sur papier). 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 

 

4.2.2 Sensibilisation au niveau local et coopération entre les représentations et les bureaux de 

liaison du Parlement européen  
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2022, les activités locales de sensibilisation au titre de cette ligne budgétaire sont destinées à couvrir 

des projets de communication conjoints approuvés par les représentations de la Commission 

européenne et les bureaux de liaison du Parlement européen dans les États membres, sous la 

dénomination «Maisons de l’Europe». 

 

En règle générale, et dans un souci d’efficacité maximale, les bureaux de liaison du Parlement 

européen et les représentations s’efforceront, conformément à l'orientation stratégique générale du 

siège, de mettre en place des messages cohérents et une communication coordonnée au moyen de 

canaux, d’outils et de réseaux complémentaires se renforçant mutuellement. 

 

Le budget spécifique destiné à financer des projets de communication menés conjointement par les 

bureaux de liaison du Parlement européen et les représentations stimulera la coopération en matière de 

sensibilisation, sur la base des priorités politiques et de communication arrêtées d’un commun accord et 

des programmes de travail communs. 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres. 
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Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 

4.2.3 Activités de soutien local dans les représentations  

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

Les activités de passation de marchés couvrent la formation et le soutien pour les réseaux suivants 

relevant d’Europe Direct: 

 

 centres Europe Direct16; 

 centres de documentation européenne (CDE); 

 réseau Équipe Europe Direct renforcé17.  

Afin d’accroître les connaissances des membres du réseau sur les politiques de l’UE et de tenir les 

réseaux informés, notamment en ce qui concerne les priorités politiques de la Commission, la DG 

Communication propose des séminaires de formation, des activités de promotion, des services 

d’information et du matériel d’information. 

 

Ces activités couvrent également l’élaboration de stratégies en matière de médias sociaux et la gestion 

des plateformes institutionnelles de médias sociaux centrales et locales de la Commission: 

 

 en publiant des outils analytiques utilisés par la Commission et en y recourant; 

 en suivant et en analysant les données relatives à la communication sur les plateformes des médias 

sociaux; 

 en soutenant le réseau de médias sociaux de la Commission et les représentations; 

 en mettant en œuvre des projets innovants afin de pouvoir suivre l’évolution des plateformes de 

médias sociaux; 

 en soutenant l'échange des bonnes pratiques et le transfert des connaissances, grâce au financement 

de visites de spécialistes et de professionnels de la communication numérique et à d’autres mesures 

de professionnalisation. 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour 

les médias sociaux locaux dans les représentations.  

 

Mise en œuvre  

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 

 

4.2.4 Informations à l'intention des journalistes  

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

                                                           
16 Auparavant dénommés ‘centres d’Information Europe Direct’ (CIED). 
17 Auparavant dénommé «Équipe Europe». 
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Ces activités de passation de marchés couvrent l’organisation d’événements d’information, de visites 

dans les locaux des institutions et organes de l’UE et dans les studios de la Commission, ainsi que la 

fourniture de contenus audiovisuels et d’un support technique aux journalistes, d'informations à 

l'intention des journalistes, de points presse et de bulletins d’information. 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.). 

 

Mise en œuvre  

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 

 

4.3 Ligne budgétaire 07 20 04 04 - Services de communication pour les citoyens: 

17 504 000 EUR 
 

Les produits et services de la DG Communication permettent d’informer les citoyens et de dialoguer 

avec eux au moyen de messages simples, clairs et compréhensibles. Ces activités aident les citoyens à 

accéder à des informations actualisées et conviviales sur les politiques et les valeurs de l’UE. Elles 

contribuent à les sensibiliser davantage aux affaires européennes et à les aider à mieux les comprendre, 

ce qui stimule leur intérêt à dialoguer directement avec les «visages de la Commission», que ce soit à 

l’échelon local, national ou européen. 

 

Ce crédit vise à financer des activités d’information générale et de communication 

institutionnelle/dialogue à l’intention des citoyens dans tous les États membres, dont les coûts sont 

principalement supportés par le siège de la DG Communication, et peut couvrir une ou plusieurs 

évaluations de ces activités et leur professionnalisation. 

 

Description des principales activités couvertes par la ligne budgétaire 07 20 04 04 

4.3.1 Réseaux – gestion et soutien  

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

Ces activités de passation de marchés couvrent la formation et le soutien en faveur des trois réseaux 

placés sous l’égide d’Europe Direct18 et encouragent les regroupements régionaux de réseaux entre 

d’autres réseaux d’information de l’UE et les réseaux suivants:  

 centres Europe Direct;  

 centres de documentation européenne; 

 réseau Europe Direct renforcé19.  

 

Afin d’accroître les connaissances des membres du réseau sur les politiques de l’UE et de tenir les 

réseaux informés, notamment en ce qui concerne les priorités politiques de la Commission, la DG 

                                                           
18 Décision C(2017) 8516 de la Commission du 18 décembre 2017. 
19 Le renforcement du réseau Europe Direct est particulièrement pertinent et opportun dans la perspective des échanges 

décentralisés qui auront lieu dans le cadre de la conférence sur l’avenir de l’Europe. 
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Communication propose des séminaires de formation, des activités de promotion, des services 

d’information et du matériel d’information. 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.). 

 

Mise en œuvre  

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales.  

 

 

4.3.2 Services d’information  
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

Les activités de passation de marchés au titre de cette ligne budgétaire couvrent le fonctionnement et le 

développement du centre de contact Europe Direct, qui fournit gratuitement des services d’information 

générale, en plusieurs langues, sur les questions européennes. 

 

Le but de ces activités est de donner la possibilité à tous les citoyens d’avoir accès à des informations 

pertinentes, générales et spécifiques sur les activités des institutions de l’UE et sur les décisions de 

l’UE.  

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris contrats spécifiques établis sur 

la base des contrats existants pour le centre de contact Europe Direct. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 

 

4.3.3 Dialogues avec les citoyens  
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

Les activités de passation de marchés au titre de cette ligne budgétaire visent à financer des dialogues, à 

la fois physiques et numériques, et d’autres formes de dialogue avec les citoyens; de tels dialogues sont 

des outils éprouvés d’une importance fondamentale pour toucher les citoyens et renforcer leur 

sentiment d’être entendus. Dans le cadre de la conférence sur l’avenir de l’Europe, ce dialogue sera axé 

sur les panels de citoyens européens, la plateforme numérique de la conférence et les manifestations qui 

font suite aux résultats de la conférence.  

 

Les dialogues avec les citoyens et les autres formes d’échanges avec eux continueront de jouer un rôle 

essentiel tout au long de l’année 2022, en particulier dans le contexte de la conférence sur l’avenir de 

l’Europe et son suivi; ils sont étroitement alignés sur les orientations politiques pour 2019-2024 - «Une 

Union plus ambitieuse», les priorités politiques et le calendrier politique de la Commission européenne. 
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Les dialogues avec les citoyens, outre le fait qu’ils permettent d’informer ces derniers et offrent un 

forum de discussion sur les grandes initiatives européennes, permettent également aux commissaires ou 

à des hauts fonctionnaires, notamment les chefs des représentations de la Commission, d’écouter ce que 

les citoyens ont à dire et de recueillir leurs réactions, apportant une contribution au débat politique sur 

l’avenir de l’Europe.  

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour 

les actions de communication menées par le siège et liées aux orientations politiques. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 

 

 

4.3.4 Centre de visiteurs  

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2022, la passation de marchés dans le cadre de cette activité vise à couvrir les frais d’organisation 

de visites physiques et virtuelles à la Commission. Sont notamment concernées les dépenses 

administratives au titre des visites et des activités générales de sensibilisation liées au centre 

d’information InfEuropa situé au rond-point Schuman 14, à Bruxelles, et aux espaces Europa 

Experience situés dans les capitales des cinq États membres20 où ces espaces d’exposition interactifs 

existent, ainsi qu’à Paris et Rome, où l'ouverture des espaces Europa Experience est prévue en 2022. 

 

Le Centre de visiteurs est un instrument de communication essentiel qui donne aux visiteurs un aperçu 

du travail et du fonctionnement de la Commission en tant qu'exécutif politique de l'UE et explique les 

politiques de l’UE et les priorités de la Commission. La pandémie de COVID-19 a entraîné la 

fermeture temporaire du Centre de visiteurs en 2021; toutefois, d’autres options pour les visites 

virtuelles ont été élaborées et mises en œuvre.  

 

La ligne budgétaire couvrira également les coûts liés à la modernisation du Centre de visiteurs, y 

compris la mise en place d’un nouveau schéma et d'une nouvelle conception de la communication pour 

le centre ainsi que de nouveaux types et outils de visites virtuelle. Les locaux du Centre de visiteurs 

feront l’objet d’une rénovation complète en 2021 et 2022, et seront dotés de nouveaux stands de 

communication et de nouveaux contenus reposant sur de nouvelles formes de visites sur place, 

virtuelles et hybrides et d’une campagne de promotion. 

 

Les visites s’articulent autour du nouveau programme politique et des priorités de la Commission 

définies dans les orientations politiques pour 2019-2024 - «Une Union plus ambitieuse». Le Centre de 

visiteurs reçoit, de manière générale, de nombreux groupes de haut niveau et relais essentiels et leur 

propose trois types de visites (visites d'information générales, visites d'information spécifiques et 

visites d'information personnalisées). Le projet de modernisation ciblera des publics institutionnels 

difficiles à atteindre et améliorera également l’attrait et l’interactivité du centre pour les jeunes publics 

grâce à des outils numériques.  

                                                           
20 Berlin, Ljubljana, Helsinki, Copenhague et Tallinn. 
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Le Centre de visiteurs ne recevant actuellement que des visiteurs en groupes et après inscription 

préalable, la DG Communication ouvrira à Bruxelles un nouveau centre appelé Experience Europe, qui 

sera accessible au grand public et qui devrait ouvrir ses portes dès que la situation sanitaire le 

permettra. Cette ligne budgétaire couvrira les frais de fonctionnement et d’exploitation, tels que les 

équipements fournissant du contenu de communication, la création et les mises à jour au niveau des 

technologies et du contenu, l’adaptation du contenu et les services d'appui et de maintenance. 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour les 

services logistiques (hôtels, restaurants, transports locaux, etc.). 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 

 

 

 

4.3.5 Rapport général et publications  
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

Les activités de passation de marchés couvriront les dépenses relatives à la production, à la diffusion et 

à la promotion des publications et supports de communication en ligne et hors ligne destinés aux 

citoyens, qui expliquent ce qu’est l’Union européenne, ce qu’elle fait, ses priorités actuelles et la 

manière dont elles influent de manière positive sur la vie des citoyens. 

 

Les publications financées au titre de cette ligne budgétaire comprennent aussi les publications prévues 

par les traités ainsi que d'autres publications institutionnelles ou de référence, telles que le rapport 

général sur l’activité de l’Union européenne. La ligne budgétaire finance également la mise à jour 

régulière des cartes de l’UE destinées à être utilisées par toutes les directions générales de la 

Commission. 

 

Toutes les publications et tous les supports de communication en ligne et hors ligne, y compris le site 

web de l’Espace Apprentissage, sont utiles pour atteindre les publics cibles les plus divers, dans tous 

les groupes d’âge, dans tous les États membres, sans s’y limiter. Les exigences en matière 

d’accessibilité sont dûment prises en compte lors de la compilation et de la diffusion des documents. 

 

Cette ligne budgétaire couvre également les retours d’informations et les activités d’essai visant à 

améliorer encore la qualité des publications et des supports en ligne, ainsi que les études possibles. 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats pour les 

publications portant sur des thèmes d'actualité, telles que les priorités politiques de la Commission, ou 

pour les publications exigées par les traités, comme le rapport général. 

Mise en œuvre 
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Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 

 

4.4 Ligne budgétaire 14 20 04 03 - Politique d’information et communication 

stratégique pour l’action extérieure: 2 795 000 EUR  

Description des principales activités couvertes par la ligne budgétaire 14 20 04 03 
 

4.4.1 Communication institutionnelle  
 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

Les actions couvrent des contributions de la politique étrangère et de sécurité commune, des relations 

extérieures, de la coopération et des partenariats internationaux, de la politique européenne de 

voisinage, de l’élargissement, de la prévention des conflits et des politiques/programmes humanitaires 

aux actions de communication institutionnelle pour 2022, comme indiqué dans la communication sur 

l’action de communication institutionnelle pour 2021-2023 au titre du cadre financier pluriannuel 2021-

2027 [C(2020) 9390 du 18 décembre 2020].  

La communication institutionnelle étant le principal outil de la Commission pour atteindre les 

Européens et les informer sur les politiques qui ont une incidence directe sur leur vie, l’objectif général 

est de montrer la valeur ajoutée du soutien apporté par l’UE dans différents domaines de la vie des 

citoyens. 

 

 

Comme l'a déclaré la présidente dans son discours sur l’état de l’Union en septembre 2021, le 

programme d'action mondial reste d’une grande importance politique, et cela continuera de se traduire 

par les messages et la couverture géographique de la campagne NextGenEU. 

 

En 2022, la campagne NextGenEU continuera à donner des informations sur les efforts déployés par 

l’UE pour surmonter la crise mondiale du coronavirus, tant du point de vue de la santé publique que 

d’un point de vue économique. La campagne expliquera également le rôle moteur de l’Europe dans la 

lutte contre l’urgence climatique mondiale. La campagne NextGenEU continuera à fournir des 

informations sur l’objectif «zéro carbone» à l’horizon 2050, le pacte vert et les politiques 

environnementales y afférentes qui présentent un intérêt pour l’Europe et le monde entier, par exemple 

dans le domaine de la biodiversité. La campagne NextGenEU s’adressera en particulier aux jeunes, 

d'autant plus que 2022 sera l’Année européenne de la jeunesse. 

 

La DG Communication continuera à produire et à diffuser des contenus qui revêtent de l’intérêt pour le 

grand public et qui appellent des actions responsables et souhaitables sur le plan social. Cela concerne 

en particulier les actions individuelles qui permettent de réduire son empreinte carbone personnelle, 

fidèle au concept qui consiste à réfléchir à l’échelle mondiale et à agir à l’échelle locale. Comme en 

2021, la campagne NextGenEU diffusera ses messages tant au sein de l’Union européenne qu'à 

l’extérieur, aussi bien par des canaux numériques que par l’intermédiaire de médias traditionnels, 

comme la télévision. 

 

 

Types de contrats 
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Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour 

les campagnes intégrées, activités de sensibilisation et manifestations. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la DG Communication et, s’il y a lieu, dans le cadre d'une codélégation avec 

d'autres directions générales. 


